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Attendu que les parties proposent une entente unique 
applicable à tous les parcs nationaux situés au Nunavik 
pour la période débutant le 1er janvier 2020 et se terminant 
le 31 décembre 2027;

Attendu qu’une telle entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones au sens de l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par la ministre responsable des Affaires 
autochtones;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et de 
la ministre responsable des Affaires autochtones :

Que soit approuvée l’Entente entre l’Administration 
régionale Kativik et le gouvernement du Québec rela-
tivement aux parcs nationaux situés au Nunavik pour 
la période 2020-2027, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71974

Gouvernement du Québec

Décret 99-2020, 12 février 2020
Concernant l’approbation de l’Entente de finance-
ment entre le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment du Québec pour le projet Améliorer les services 
d’aide aux personnes victimes et veiller au respect des 
droits prévus à la Charte canadienne des droits des 
victimes

Attendu que le gouvernement du Canada a constitué 
le Fonds d’aide aux victimes pour financer notamment 
des projets visant à développer de nouvelles approches 
et à améliorer la capacité des fournisseurs de services à 
l’égard des victimes d’actes criminels;

Attendu que le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure l’Entente de 
financement pour le projet Améliorer les services d’aide 
aux personnes victimes et veiller au respect des droits 
prévus à la Charte canadienne des droits des victimes, 
pour les exercices financiers 2019-2020 et 2020-2021;

Attendu qu’en vertu de l’article  22 de la Loi sur 
l’aide aux victimes d’actes criminels (chapitre A-13.2) la 
ministre de la Justice peut, conformément à la loi, conclure 
un accord avec tout gouvernement, l’un de ses ministères 
ou un organisme pour faciliter l’application de cette loi;

Attendu que cette entente de financement constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gouver-
nement et être signées par la ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice et ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que l’Entente de financement entre le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec pour le projet 
Améliorer les services d’aide aux personnes victimes et 
veiller au respect des droits prévus à la Charte canadienne 
des droits des victimes, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71975

Gouvernement du Québec

Décret 100-2020, 12 février 2020
Concernant le renouvellement du mandat de monsieur 
Yves Masse comme membre du conseil d’administra-
tion et président-directeur général du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 de 
la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau 
de la santé et des services sociaux notamment par l’abo-
lition des agences régionales (chapitre O-7.2), le Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-
Ouest est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 9 
de cette loi, les affaires d’un centre intégré de santé et de 
services sociaux sont administrées par un conseil d’admi
nistration composé notamment du président-directeur 
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